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Le lancement de la procédure visant au
remplacement partiel de la flotte d’avions de
combat F-5 Tiger (2008–2011)

Ausrüstung und Beschaffung

Au mois de janvier, le DDPS a lancé la procédure visant au remplacement partiel de la
flotte d’avions de combat F-5 Tiger, qui atteindront leurs limites d’utilisation dans les
années à venir. Le DDPS a justifié sa décision par le fait que, sans ce remplacement, la
capacité de maintenir la souveraineté sur l’espace aérien, d’assurer le service de police
aérienne et de la défense aérienne serait massivement réduite. Quatre entreprises
(Boeing, Dassault, EADS, Gripen International) ont été invitées à déposer leurs
premières offres au milieu de l’année sous revue. L’avionneur Boeing, qui produit les
F/A-18, s’est retiré de l’appel d’offres début mai, avançant que le nouveau modèle F/A-
18 Super Hornet était trop sophistiqué par rapport aux besoins de la Suisse. Un budget
de 2,2 milliards de francs, qui sera mis à disposition par le DDPS pour 2010 (et présenté
au parlement dans le cadre du Programme d’armement 2010) est prévu pour le
remplacement partiel des Tiger et pour les PC-21 nécessaires à la formation des pilotes.
Au cours de l’été, l’armée suisse a testé les appareils des trois avionneurs restants
(respectivement le Rafale, l’Eurofighter et le Gripen). 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.01.2008
ELIE BURGOS

En mars, le Conseil fédéral a décidé de reporter au programme d'armement 2011 la
décision concernant le choix du nouvel avion de combat destiné à remplacer la flotte
de F-5 Tiger. Ce report était dû à l'attente du nouveau rapport sur la politique de
sécurité qui devait permettre de justifier la pertinence de ce nouvel achat, au
lancement l’année précédente de l'initiative du GSsA qui demandait un moratoire de
dix ans sur l'achat de nouveaux avions de combat et à la situation économique du
moment qui remettait en question la pertinence de telles dépenses. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En octobre, les nouveaux calculs des prix ont montré une augmentation des coûts pour
le remplacement des 54 F-5 Tiger. Les 2,2 milliards de francs prévus pour l'achat de 22
nouveaux avions de combat ne suffisaient pas. Le président de la sous-commission de
remplacement des F-5 Tiger du Conseil national, Thomas Hurter (udc, SH), a alors
proposé d’acheter entre 8 et 12 avions lors du prochain programme d’armement et de
repousser les autres tranches d’acquisition de 5 ou 10 ans. Initialement, les forces
aériennes suisses avaient demandé 33 avions pour garantir leur mission. Parallèlement,
des fuites dans la presse ont révélé que le chef du DDPS a proposé au Conseil fédéral
d’abandonner l’achat de nouveaux avions de combat ou du moins de repousser leur
achat. En réaction à cette proposition, la CPS-CN a recommandé au Conseil fédéral de
ne pas abandonner l’idée de remplacement et au contraire de terminer l’évaluation en
cours des avions en attendant le rapport sur la politique de sécurité. Le Conseil fédéral
a réagit à ces fuites en soustrayant l’élaboration du rapport sur la politique de sécurité
au seul DDPS (voir ici). 3

ANDERES
DATUM: 23.10.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Après avoir décidé de suspendre le remplacement des F-5 Tiger pour des raisons
budgétaires, le Conseil fédéral a décidé durant l’été de le repousser à 2015. Les coûts
initialement estimés à 2,2 milliards peuvent en réalité atteindre les 5 milliards de
francs. Le gouvernement a considéré, d’une part, qu’il y a trop de lacunes à combler
dans l’armée et, d’autre part, que le frein à l’endettement empêche tout crédit
supplémentaire. La droite a protesté tandis que la gauche s’est félicitée de cette
décision. En fin d’année, le GSsA a retiré son initiative visant à instaurer un moratoire
sur l’achat de nouveaux avions de guerre. Il a estimé qu’avec ce renvoi, le but de
l’initiative est atteint. Dans le même temps, la CPS-CN a déposé une motion chargeant
le Conseil fédéral d’augmenter le plafond des dépenses pour l’armée afin de pouvoir
acheter de nouveaux avions de guerre durant la législature 2012-2015. Le gouvernement
a recommandé de rejeter la motion car il a exclu tout dépassement des dépenses qui
ne respecte pas les efforts d’économies de la Confédération. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.11.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Zwischen den verschiedenen Stationen, die dieses Geschäft innerhalb der
parlamentarischen Entscheidfindung durchschritten hatte, berichteten die Medien
jeweils sehr detailliert und mit grossem Umfang über den Kampfjet-Kauf. Neben der
Aufarbeitung der parlamentarischen Debatte wurden eine Vielzahl von Szenarien und
Alternativen skizziert. Berichtet wurde auch über die Bestrebungen seitens des VBS und
dessen Vorsteher, Bundesrat Maurer, den Flugzeugkauf voranzutreiben bzw. die durch
den Aufschub entstehende Lücke in der Einsatzbereitschaft der alten Tiger-Flugzeuge
zu schliessen. Maurer hatte im April das bundeseigene Rüstungsbeschaffungszentrum
Armasuisse damit beauftragt, bis Ende 2011 eine Machbarkeitsstudie zu erstellen und zu
prüfen, inwiefern die Tiger F-5 Jets aufgerüstet werden könnten. Die technischen
Defizite der Tiger Flugzeuge liessen eine funktionierende Überwachung des Luftraums
bis anhin nicht zu. Das Vorhaben erntete unter anderem aufgrund der hohen Kosten
Kritik. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Initiative populaire «Contre de nouveaux
avions de combat» (MCF 09.065)

Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Auch die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) nutzte im Berichtsjahr die
Volksrechte. Sie lancierte im Juni eine Volksinitiative, welche es der Schweiz bis Ende
2019 untersagen will, neue Kampfflugzeuge zu beschaffen. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.05.2008
HANS HIRTER

Comme dans le cas de l’achat des F/A-18 en 1993 (voir ici), le GSsA a lancé une initiative
populaire afin d’empêcher l’acquisition de nouveaux avions de combat. Cette
initiative, soutenue notamment par les Verts, le Parti chrétien-social, le Parti du Travail,
Attac Suisse, le syndicat Comedia et les Jeunesses et les Femmes socialistes, souhaite
imposer un moratoire de dix ans (soit jusqu’au 31 décembre 2019) pour tout achat de
nouveaux chasseurs. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.06.2008
ELIE BURGOS

En juin, le GSsA a déposé son initiative «Contre de nouveaux avions de combat» munie
de 107'828 signatures valables. Elle prévoit l’impossibilité d’acquérir de nouveaux avions
de combats du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2019. Ses auteurs ont estimé que le
peuple devait pouvoir décider des acquisitions de cette ampleur. Ils souhaitaient
également éviter de fixer des priorités financières erronées et de réaliser un projet jugé
absurde sur le plan de la politique de sécurité. En août déjà, le Conseil fédéral a publié
son message pour s’opposer à cette initiative. Il a estimé que l’acceptation de celle-ci
restreindrait considérablement et durablement la liberté d’action en matière de
politique de sécurité et que l’engagement des avions de combat n’était pas seulement
un moyen de défense contre une menace militaire mais également un outil de police
aérienne indispensable à la sécurité quotidienne de la Suisse. Au vu du projet de
remplacement des F-5 Tiger, le Conseil fédéral a demandé un traitement rapide de
l’initiative par l’Assemblée fédérale. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.08.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Finanzierung über Immobilienverkäufe des
VBS (Po. 11.3753)

Ausrüstung und Beschaffung

Im Juli wurde in der SiK-SR darüber nachgedacht, den Flugzeugkauf über die
Veräusserung von VBS Liegenschaften zu finanzieren. Dafür wurde ein Postulat
eingereicht. 9

POSTULAT
DATUM: 15.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Im September des Berichtsjahres reichte die SiK-SR ein Postulat zu den
Immobilienverkäufen des VBS ein. Der Bundesrat wurde beauftragt, bis Mitte 2012
einen Bericht vorzulegen, in dem präzisiert wird, welche Liegenschaften des VBS
veräussert werden könnten, die Zeiträume dafür zu skizzieren und Angaben zum
möglichen Verkaufserlös zu machen. Darüber hinaus sollte geprüft werden, wie der
erzielte Erlös dem VBS über die Erhöhung des Ausgabenplafonds der Armee für
Rüstungsbeschaffungen wiederum zur Verfügung gestellt werden könnte. Der Bundesrat
beantragte die Annahme des Postulats mit der Anmerkung, erst nach Behandlung des
Armeeberichts die Anforderungen des Begehrens erfüllen zu können. Der Ständerat
nahm das Postulat diskussionslos an. 10

POSTULAT
DATUM: 27.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Kampfjetbeschaffung in der
Legislaturperiode 2012-2015 (Mo. 10.3889)

Ausrüstung und Beschaffung

Nachdem bereits im Jahr 2010 die Beschaffung neuer Kampfflugzeuge vom Bundesrat
aus budgetären Gründen verschoben wurde, kam diese Angelegenheit in Form einer
Motion der SiK des Nationalrats noch im Jahr 2010 erneut zur Sprache. Die Motion, die
eine Kampfjetbeschaffung in der Legislaturperiode 2012–2015 ermöglichen sollte,
wurde im März respektive im Juni 2011 von beiden Kammern überwiesen. Dies sorgte für
Wirbel, da damit die Sparpläne des Bundesrates teilweise zurückgebunden werden
müssen. Das Signal des Parlamentes war allerdings deutlich: Es sollten schneller neue
Flugzeuge beschafft werden. In der Detailberatung war die Stimmung aufgeheizt und
zwar nicht nur aus thematischen Gründen. Aus Versehen hatte sich der als
französischer Sprecher gemeldete Luzerner Nationalrat Pius Segmüller (cvp, LU) auf
Deutsch geäussert, was bei den frankophonen Volksvertretern grosses Unverständnis
hervorrief, weil damit unüblicherweise zwei deutschsprachige Kommissionssprecher zu
Wort kamen. Die intermediäre staatspolitische Diskussion, die dadurch hervorgerufen
wurde, dauerte allerdings nicht lange, da Ratspräsident Germanier (fdp, VS) diese rasch
unterband. Aufgrund dieses Begleitumstands enthielten sich einige Romands im
Nationalrat in der Schlussabstimmung ihrer Stimme. Trotzdem wurde die Motion mit 95
zu 69 Stimmen angenommen und dem Ständerat überwiesen. 

In der kleinen Kammer wurde die Motion zusammen mit dem Armeebericht 2010
besprochen. Die Mehrheit der SiK des Ständerates und eine der beiden
Kommissionsminderheiten wollten den Bundesrat beauftragen, bis Ende 2011 eine
Botschaft für ein besonderes Finanzierungsmodell zur Beschaffung von 22 neuen
Kampfjets und die Beseitigung von Ausrüstungslücken vorzulegen. Die Idee einer
gesonderten Finanzierung stammte aus einer Motion von Jean-René Fournier (cvp, VS;
Mo. 10.3724) aus dem Jahr 2010, die damit in den Entwurf zur Botschaft zum
Armeebericht eingearbeitet wurde. Die Voten zum Ersatz der Tiger-Kampfflugzeuge
waren kontrovers: Bruno Frick (cvp, SZ) verlangte eine rasche Entscheidung, da die
Offerten der Anbieter der Flugzeuge nur beschränkte Gültigkeit hätten. Dagegen
äusserten sich Peter Bieri (cvp, ZG) und Pankraz Freitag (fdp, GL) eher kritisch. Bieri
hielt den Auftrag an den Bundesrat für unseriös und Freitag bezweifelte, dass es dem
Bundesrat gelingen würde, bis Ende 2011 eine Botschaft mit gesichertem
Finanzierungsmodell vorzulegen. Der zuständige Bundesrat und Departementsvorsteher
Maurer erklärte, dass die Landesregierung ein referendumsfähiges Gesetz ausarbeiten
wolle, welches während zehn Jahren Sparbeiträge für den Kauf von Kampfjets vorsehe.
Gleichzeitig bekundete er die Ablehnung des Bundesrates, sich bis 2011 in einer
Botschaft dazu zu äussern. In der Abstimmung zum Armeebericht 2010 wurde der
Bundesbeschluss mit 24 zu 10 Stimmen gemäss Vorschlag der Kommissionsmehrheit
(100'000 Armeeangehörige, Kosten von CHF 5.1 Mrd. und eine Sonderfinanzierung zur
Beschaffung der Kampfjets) und damit abweichend vom Entwurf des Bundesrates
angenommen. In dieser Formulierung wurden die Forderungen aus den beiden
genannten Motionen in den Entwurf des Ständerates eingearbeitet. 

Der Nationalrat, der den Armeebericht in der Folge ebenfalls diskutierte, sprach sich
für einen Ausgabenplafonds von CHF 5 Mrd. aus. Dieses Globalbudget sollte auch die
Finanzierung der 22 neuen Kampfflugzeuge sicherstellen. Damit sprach sich der
Nationalrat gegen eine Sonderfinanzierung der Kampfjets aus. Die Ratslinke war mit
ihren Bestrebungen, das Budget zu kürzen oder zumindest bei den vom Bundesrat
vorgesehenen CHF 4.4 Mrd. zu belassen, gescheitert. Die entstandene Differenz zum

MOTION
DATUM: 29.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Ständerat wurde im Bereinigungsverfahren diskutiert. Die kleine Kammer hielt an ihrem
Vorhaben fest, den Kauf der neuen Kampfflugzeuge über eine referendumsfähige
Sonderfinanzierung abzuwickeln. Das vom Nationalrat beschlossene Kostendach von
CHF 5 Mrd. reduzierte der Ständerat auf CHF 4 Mrd. Dies sei realistisch, da die Anbieter
der Flugzeuge in den Offerten mit einem Euro Umrechnungskurs von 1.60 CHF
gerechnet hätten. Im Nationalrat wurde jedoch daran festgehalten, die Armeeausgaben
auf CHF 5 Mrd. aufzustocken und die Beschaffung der Kampfjets über das ordentliche
Rüstungsbudget abzuwickeln. Damit wurde die Motion der SiK-NR allerdings obsolet
und zurückgezogen. Die Frage, ob die Bürgerinnen und Bürger über den Kauf neuer
Kampfjets entscheiden sollen, war bis zuletzt umstritten. Die Anträge von links-grüner
Seite, das Geschäft referendumsfähig zu machen, wurden mit 98 zu 93 Stimmen
abgelehnt. In der weiteren Diskussion folgte der Ständerat schliesslich der grossen
Kammer. Der Armee sollen CHF 5 Mrd. zur Verfügung stehen und über dieses Budget
soll auch die Beschaffung der neuen Kampfflugzeuge abgewickelt werden. Weil auch die
kleine Kammer gegen eine Unterstellung des Geschäftes unter ein Referendum war,
fand sich eine letzte Differenz hinsichtlich des zeitlichen Rahmens: Der Ständerat
wollte den Ausgabenplafond per 2014 und nicht per 2013 erhöhen. Der Nationalrat
nahm diesen Vorschlag in der Folge auf. Dass die Stimmbevölkerung nicht in den
Kaufentscheid miteinbezogen wurde, da keine Volksabstimmung stattfinden soll, hatte
auch in den Medien ein grosses Echo hervorgerufen. Vor allem links-grüne Kreise
wurden zitiert, die monierten, dass das Volk das letzte Wort haben sollte. 11

Im November ergriff die Grüne Partei gegen den Flugzeugkauf das Referendum, um die
Kampfjet-Debatte doch noch vors Volk zu bringen. 12

MOTION
DATUM: 14.11.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Beschaffung des Kampfflugzeuges Gripen
(BRG 12.085)

Ausrüstung und Beschaffung

Nachdem Ende Oktober die Evaluation der in Frage kommenden Flugzeugtypen
abgeschlossen worden war, wollte sich der Bundesrat bis zum Jahresende auf ein
Modell festlegen. Zur Auswahl standen drei Typen: Der Eurofighter Typhoon des
europäischen Rüstungskonzerns EADS, die Rafale des französischen Herstellers
Dassault sowie der Saab JAS 39 Gripen aus Schweden. Anfang Dezember wurde der
Entscheid des Bundesrates bekannt gegeben. Dieser hatte sich für das schwedische
Modell Gripen entschieden, wovon 22 Stück für CHF drei Mrd. angeschafft werden
sollen. Damit hatte sich der Bundesrat für die kostengünstigste Variante entschieden.
Darauf gab es einige Kritik: Nicht nur, weil der Preis als wichtigstes Kriterium erschien,
sondern weil der Gripen erst als Prototyp existierte. Darüber hinaus gelangten wenige
Wochen vor dem Entscheid geheime Evaluationsdokumente an die Öffentlichkeit,
welche dem Gripen ein schlechtes Leistungszeugnis ausgestellt hatten. Im Anschluss
stand vor allem die Frage im Raum, wie diese Dokumente ihren Weg in die Medien
fanden. Der Typenentscheid wurde auch aus den Reihen der SVP harsch kritisiert.
Einige Politiker vermuteten in dieser Typenentscheidung gar einen Sabotageakt seitens
des Bundesrates, da der Gripen im Parlament die schlechtesten Chancen gehabt hätte.
Bundesrat Maurer selbst hatte sich dahingehend geäussert, dass nicht ein
Spitzenflugzeug ausgewählt worden sei, sondern dasjenige mit dem besten Preis-
Leistungs-Verhältnis. Der Gripen eigne sich hervorragend für die Schweizer
Bedürfnisse, gab der Verteidigungsminister zu Protokoll. Trotz der negativen
Reaktionen wurden im Berichtsjahr keine tiefgreifenden Kursänderungen mehr
getätigt. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.12.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Seit das Parlament im Vorjahr mit dem Armeebericht 2010 die finanziellen Mittel für die
Beschaffung neuer Kampfflugzeuge gesprochen hatte und der Bundesrat im Spätherbst
2011 den Typenentscheid zu Gunsten des schwedischen Gripen bekannt gegeben hatte,
hatte die Legislative im Berichtsjahr wenig mit diesem Geschäft zu tun. Derweil
beschäftigten sich allerdings das VBS und dessen Rüstungsunternehmen Armasuisse
intensiv mit dem Dossier. Ein erster Schritt wurde vom Bundesrat unternommen, der im
Februar 2012 in einer finanzpolitischen Standortbestimmung beschlossen hatte, für die
Jahre 2014–2016 ein Konsolidierungs- und Armeefinanzierungsprogramm (KAP) im

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.02.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Umfang von CHF 800 Mio. einzusetzen. Damit reagierte der Bundesrat unter anderem
auf die Budgeterhöhung im Armeeplafond durch das Parlament Ende 2011. Mit diesem
KAP sollen die nicht budgetierten Schwankungen im Finanzhaushalt aufgefangen
werden. 14

Die mediale Berichterstattung über die Gripen-Beschaffung erstreckte sich über weit
mehr als nur die institutionellen Entscheidungen in Parlament und Bundesrat. In der
ersten Hälfte des Berichtsjahres dominierten Meldungen über vertrauliche
Evaluationsberichte, welche bereits früher an die Öffentlichkeit gelangt waren. Diesen
Dokumenten war unter anderem eine ungenügende Bewertung des ausgewählten
Modells Gripen zu entnehmen. Die Kritik brachte eine Flut an Medienberichten hervor,
wobei insbesondere in Frage gestellt wurde, ob das vom Bundesrat favorisierte Modell
den gestellten Anforderungen entsprechen würde. Hinterfragt wurde indes auch der
Entscheid des Bundesrates zu Gunsten des schwedischen Fabrikats, welches zunächst
mit einer Note «ungenügend» bewertet worden sei. Bei der Medienkonferenz zum
Typenentscheid wurde der Gripen schliesslich als gut befunden – er erfülle die
Anforderungen «klar». Ende Januar 2012 wurde bekannt, dass der unterlegene
französische Hersteller Dassault der Schweiz ein neues Angebot für 18 Jets des Typs
Rafale unterbreitet hatte. Mit CHF 2.7 Mrd. lag das Angebot um CHF 400 Mio. unter dem
Preis der 22 beantragten Gripen. Gemäss Hersteller und bestätigenden
Expertenmeinungen seien 18 Rafales gleich effizient wie 22 Gripen, da sie eine höhere
Reichweite hätten. Rüstungsminister Maurer schlug jedoch sämtliche Angebote aus und
wies Kritik von sich, dass die unterlegenen Anbieter Dassault und EADS unfair behandelt
worden seien, da sie ihre Angebote nicht anpassen konnten. Die Bedenken über die
Qualität des Gripen halten sich über Monate hartnäckig. Da erst ein «Demonstrator»,
ein Prototyp, des neuen Modells Gripen E/F existierte, schien es unklar, wie sich das
Nachfolgemodell vom vorhergehenden Modell C/D abheben würde. Alles in allem
herrschte im Frühjahr 2012 grosse Unklarheit, einerseits über die Kosten der zu
beschaffenden Maschinen und andererseits über die Leistungsfähigkeit des Jets. Noch
im Februar deckt die Presse weitere Details über die Bewertung des Gripen auf.
Ungenügende Leistungen und Negativschlagzeilen führten zu beständiger Skepsis und
einem fruchtbaren Nährboden für Kampfjetgegner. Die Dauerkritik gipfelte schliesslich
in einer Medienorientierung, zu der sich Bundesrat Maurer am 15. Februar gezwungen
sah. Vor versammelter Medienschar verteidigte Maurer, flankiert von den höchsten
Offizieren, den Typenentscheid. Der Gripen sei die optimale Lösung für die Schweizer
Armee. Das schwedische Produkt hätte die tiefsten Betriebskosten und sei so, neben
dem tieferen Beschaffungspreis, den Konkurrenten vorzuziehen. Die Gegner zeigten
sich allerdings noch nicht zufrieden mit den gelieferten Erklärungen und so wurde
weiterhin eine offene und langwierige Debatte in den Medien geführt. Erste Stimmen
erklärten den Kampfjetkauf bereits Mitte Februar als gescheitert. Die Basler Zeitung
liess es sich schliesslich auch nicht nehmen, Anfang März Parallelen zur Mirage Affäre zu
ziehen, welche Ende der Fünfzigerjahre einen Kampfflugzeugkauf zu einem
Spiessrutenlauf zwischen Parlament und Regierung werden liess. Im gleichen Blatt war
Mitte März berichtet worden, dass der Typenentscheid zu Gunsten des Gripen viel
früher gefallen sei, als bis dahin bekannt. Gestützt auf eine bundesrätliche Antwort auf
mehrere Interpellationen im Nationalrat, gab die Zeitung an, dass bereits Ende 2010 ein
Entscheid gefallen sei. Das mediale Auf und Ab erstreckte sich über den gesamten
Sommer 2012. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.02.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ein weiterer Höhepunkt erfuhr die Gripen Angelegenheit Ende August des
Berichtsjahres, als die Subkommission der SiK-NR ihren Untersuchungsbericht
publiziert hatte. Die Parlamentarier um Subkommissionspräsident Hurter (svp, ZH)
stellen dem Gripen ein zweifelhaftes Zeugnis aus. Dieser Flieger weise die grössten
technischen, finanziellen, politischen und zeitlichen Risiken auf, so die vernichtende
Quintessenz aus dem Papier. Die Evaluation der verschiedenen Modelle sei jedoch
korrekt abgelaufen. Die Subkommission forderte dennoch vom Bundesrat eine
Stellungnahme zu offenen Fragen, die bis Oktober vorliegen sollte. Darüber hinaus war
das getroffene Framework Agreement mit dem Schwedischen Staat einer weiteren
Forderung der Subkommission entsprungen. 16

BERICHT
DATUM: 22.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Im April gab der Bundesrat bekannt, für die Beschaffung der Gripen-Kampfflugzeuge
ein gemeinsames Vorgehen mit Schweden zu verfolgen, was zu einer späteren
Auslieferung der Flugzeuge führt. Der Einbezug der Schwedischen Regierung soll eine
Optimierung der Offerte des Anbieters Saab nach sich ziehen: Die Flugzeuge für die
Schweiz sollen zusammen mit Jets für Schweden bestellt werden. Wichtige
Zwischenschritte wurden vom Bundesrat im Juni und August 2012 getätigt, indem mit
Schweden eine «Declaration of intent» sowie ein «Framework Agreement» getroffen
werden konnten. In der Declaration of intent wurde generell eine verstärkte
Zusammenarbeit zwischen dem Verteidigungsministerium Schwedens und dem VBS auf
dem Gebiet der Sicherheits- und Verteidigungspolitik festgehalten. Das Framework
Agreement nimmt Bezug auf die Absichtserklärung: Mit dieser Rahmenvereinbarung
sichert der Schwedische Staat der Schweiz zu, dass das Produkt Gripen den
geforderten und vereinbarten Anforderungen entspricht. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Erschwerend kam hinzu, dass Schweden angeblich weniger Gripen-Jets beschaffen
wolle, als bis anhin kommuniziert. Dies hätte für die Schweiz erhebliche finanzielle
Folgen, da sich die Entwicklungskosten anders verteilen würden. Bundesrat Maurer
begegnete der anhaltenden Kritik Ende August an einem einberufenen
Kasernengespräch in Thun. Dabei beabsichtigte Maurer eine Richtigstellung der
kritisierten Punkte und andererseits wollte er das mit Schweden getroffene
Rahmenabkommen erklären. Das Hauptinteresse nach der Frage um die Beteiligung der
Schweiz an den Entwicklungskosten konnte Maurer befriedigen: Die Schweiz müsse sich
nicht finanziell beteiligen. Zudem wurden der Preis und die Lieferfrist vertraglich
vereinbart. So soll ab 2018 die erste Lieferung erfolgen. Für eine Zwischenperiode von
2016 bis 2020 wurde vorgeschlagen, Gripen Flugzeuge des älteren Typs C/D zu mieten,
um einerseits die Piloten auf dem Gripen auszubilden und weiter die F/A 18 Flotte zu
entlasten – eine Idee, welche wiederum einige Kritik ernten sollte. Die FDP betitelte
diesen Vorschlag als absurd. Es mache keinen Sinn, Piloten auf einem alten Modell
auszubilden, wenn die neu entwickelten und ausgelieferten Flieger ein völlig anderes
Flugverhalten hätten. Ähnliche Kritik wurde aus der SiK-NR geäussert.
Kommissionspräsident Hurter (svp, ZH) befürchtete dadurch einen Kontrollverlust
gegenüber dem Hersteller. Während des gesamten Anlasses in Thun beteuerte
Bundesrat Maurer stets, dass der Gripen die Bedürfnisse der Schweiz am besten und
am günstigsten befriedige. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Aufgrund anhaltender Kritik zum Gripen wurde es immer wahrscheinlicher, dass sich
neben den linken Parteien auch die einem Kampfjetkauf ursprünglich wohlgesinnten,
bürgerlichen Parteien dem Tiger-Teilersatz (TTE) entgegen stellen würden. Für die FDP
äusserte sich Parteipräsident Müller nach der Publikation des Subkommissionsberichts
so pointiert, dass die Zeitungen den politischen Abschuss des Gripen prophezeiten. Im
August hat die FDP ihre Position zum Kampfjetkauf revidiert. Die zusammen mit den
anderen bürgerlichen Parteien für einen TTE eintretende Mittepartei trat nunmehr
wesentlich kritischer gegenüber dem Gripen auf. Am 25. August erschien ein
umfassendes Interview mit Parteipräsident Müller, welcher den Gripen nachdrücklich
kritisierte. Die Stellung der FDP zu diesem Geschäft ist deshalb entscheidend, weil ohne
sie eine Parlamentsmehrheit kaum zu Stande kommen könnte – SP und Grüne sind seit
jeher gegen den Kampfjetkauf. Müllers Gripen-Kritik und die damit einher gehende
Erkenntnis, dass der Gripen mit der neuen Kräftekonstellation politisch kaum eine
Chance hätte, führte zu heftigen Reaktionen. Die Gruppe Giardino, ein
Zusammenschluss von konservativen Offizieren und Armeefreunden, ging so weit,
Müllers Rücktritt zu fordern. Müller liessen die Angriffe jedoch zunächst kalt und er liess
diese ohne grosse Reaktion ins Leere laufen. Erst als auch seitens der SVP vermehrt in
Richtung Müller und FDP geschossen wurde, kam es zu einem medialen Schlagabtausch,
welcher in den Zeitungen unter dem Titel «Hahnenkampf» ausgetragen wurde. Von
Ignoranz über Mauscheleien bis zu Vetternwirtschaft und Befangenheit wurde Müller
und seiner Partei alles unterstellt, vorwiegend seitens der SVP. Müller selbst reagierte
fortan zunehmend angriffig, verteidigte aber stets seine Haltung. Neben vielen
persönlichen Grabenkämpfen zeichnete sich vor allem eines ab: Die Beschaffung des
neuen Kampfjets für die Schweizer Armee wurde gegen Jahresende zunehmend
unsicher. 19

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 30.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Für Schlagzeilen sorgten übers Jahr hinweg verschiedene Angebote, wie sie von den
unterlegenen Jetherstellern Dassault und EADS verschiedentlich an die Schweiz
gelangten. Neben dem bereits erwähnten Dassault Angebot, schien auch EADS
mehrmals versucht zu haben, neue Deals anzubieten. Insgesamt übertrafen sich die
Anbieter mit Aktionen (16-18 Eurofighter für CHF 2.2 Mrd.; 18 Rafales für CHF 2.2 Mrd.;
später ging Frankreich darauf ein, wie Schweden 22 Jets für CHF 3.1 Mrd. zu liefern),
Occasionsangeboten, sogenannten Etappenjets, Sharing-Angeboten (Nutzung von
Trainingseinrichtungen im Ausland) und Stützangeboten. Lediglich von Saab gab es kein
Entgegenkommen. Dennoch hielt der Bundesrat stets am Typenentscheid fest. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Auch im Herbst kam keine Ruhe in das Gripen-Dossier. Ende Oktober wurde die Frage
aufgeworfen, ob die mit Schweden getroffene Rahmenvereinbarung überhaupt gültig
sei, da der Unterzeichnende für die Schweiz anscheinend keine Vollmacht hatte. Jürg
Weber, Projektleiter der Gripen Beschaffung bei der Armasuisse, hätte von der
Bundeskanzlei (BK) eine Befugnis haben müssen, um einen für die Schweiz gültigen
Staatsvertrag zu unterzeichnen. Damit standen plötzlich die von Schweden
zugesicherten Leistungen in der Schwebe. Daraufhin wurde spekuliert, ob die
Rahmenvereinbarung überhaupt als Staatsvertrag zu verstehen sei. Zunächst wurde bei
der Bundeskanzlei in Erfahrung gebracht, dass der Vertrag rechtlich nicht bindend sei
und daher gar keine Vollmacht erforderlich sei. Als eine solche rechtlich nicht
verbindliche Vereinbarung erachtete auch das VBS selbst diesen Vertrag. Anders
beurteilte hingegen das Bundesamt für Justiz (BJ) den Fall. Dort betrachtete man die
Vereinbarung als rechtlich verbindlichen Staatsvertrag. Damit erschien nun doch eine
Vollmacht für den Unterzeichnenden als notwendig. Ein zwischenzeitlicher Befund per
Ende Oktober kam zum Schluss, dass das Gripen Framework Agreement ungültig sei. Die
Verwirrung war erneut gross. Anfang November sahen sich selbst Sicherheitspolitiker
gezwungen, beim Bundesrat nachzufragen. Die Frage ist deshalb entscheidend, weil die
Zusagen und Garantien Schwedens bindend sind, wenn es sich um einen Staatsvertrag
handelt. Das VBS revidierte seine Meinung und versicherte in diversen Berichten, dass
es sich um einen Staatsvertrag handle, der «selbstverständlich gültig sei». Diese
Versicherung war aber nicht ausreichend, so dass Nationalrätin Glanzmann (cvp, LU) in
der SiK-NR gar die Geschäftsprüfungskommission (GPK-NR) mit einer Untersuchung
beauftragen wollte. Dies wurde aber nicht umgesetzt, da vorerst die Subkommission die
«verwirrende Kommunikation» des VBS aufklären und bis Anfang 2013 berichten solle,
ob ein Staatsvertrag vorliege oder nicht. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.11.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Finanzierung des Gripen soll durch einen neu geschaffenen Fonds erfolgen. Dieser
Fonds soll während zehn Jahren jährlich mit CHF 300 Mio. aus dem jeweils
genehmigten Armeeplafond alimentiert werden. Diese Absichten wurden mit der
Publikation des Rüstungsprogramms 2012 im November des Berichtsjahres bestärkt.
Darin zeigte der Bundesrat auf, dass 22 Gripen E für CHF 3.126 Mrd. beschafft werden
sollen. Das Gripen-Fondsgesetz, durch welches die Finanzierung sichergestellt werden
soll, ist Voraussetzung für die Beschaffung des Gripen mit dem Rüstungsprogramm 2012
und untersteht dem fakultativen Referendum. Mit dieser Lösung verbessert sich die
Planungssicherheit für andere Rüstungsvorhaben und zudem können Kreditreste
vermieden werden. Da der Fonds ausschliesslich über Mittel des Armeeplafonds
geäufnet werden soll, entstehen dem Bund keine zusätzlichen Aufwände. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.11.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Einen Höhepunkt fanden die Gripen-Diskussionen Ende September des Berichtsjahres,
als die Parteipräsidenten gemeinsam per Brief mit einem Fragenkatalog an die
Bundespräsidentin Widmer-Schlumpf gelangten. Zu grosse Unsicherheiten und zu
viele offene Fragen stünden im Raum, um auch das Stimmvolk im Vorfeld einer zu
erwartenden Abstimmung genügend informieren und vor allem überzeugen zu können.
Ein Fragenkatalog sollte ermöglichen, Klarheit über technische und finanzielle Risiken,
Betriebskosten, Beschaffungsprozess und strategischen Aspekten zu gewinnen. Diese
Fragen sollten möglichst bald und öffentlich beantwortet werden, so die Bitte der
Parteipräsidenten. Mitte November veröffentlichte der Bundesrat seine Antworten zu
den gestellten Fragen, welche von den Parteien zunächst skeptisch aufgenommen
wurden und welche das Unbehagen nicht beheben konnten, da Unklarheiten und offene
Formulierungen, teilweise sogar widersprüchliche Angaben gemacht wurden. So sah
sich Verteidigungsminister Maurer gezwungen, Mitte Dezember mit den
Parteipräsidenten zusammen zu kommen, um weitere offene Fragen zu klären. Ein
echter Befreiungsschlag war dem Bundesrat damit noch immer nicht gelungen. Auch

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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die Runde mit den Parteipräsidenten konnte Maurer nicht nutzen, um die Gunst der
Parteien zurück zu gewinnen. Damit dürfte das Geschäft einen schweren Stand haben,
wenn es im Frühjahr 2013 in den Räten behandelt wird. 23

Anfang Dezember wurde via Presse bekannt, dass sich das Schwedische Parlament für
eine Bestellung von 60 Gripen Jets entschieden hat. Dies allerdings nur unter dem
Vorbehalt, dass die Schweiz ebenfalls ihre Bestellung tätigen werde. Der Vorbehalt rief
sogleich Zweifler und Gripen Gegner auf den Plan, welche in diesem Vorbehalt ein
Vertrauensleck gegenüber dem Produkt selbst orteten. Misstrauen schien also bis dahin
nicht nur in der Schweiz zu herrschen, sondern auch in Schweden. Einige Tage später
stimmte der Schwedische Reichstag dem eigenen Gripen Kauf zu, jedoch stets unter
Vorbehalten. Die Schwedische Legislative wollte eine jährliche Prüfung des
Rüstungsprojekts installieren, was gegen den Willen der bürgerlichen
Regierungsparteien auch gelungen ist. Den Vorbehalt einer Bestellung durch die
Schweiz (oder, was unwahrscheinlich ist, durch ein anderes Land bis 2014) erhielten die
Schwedischen Parlamentarier aufrecht. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Beschaffung neuer Kampfflugzeuge im Rahmen des Projektes Tiger-Teilersatz (TTE)
war auch im Berichtsjahr wieder vorherrschendes Thema in der Verteidigungspolitik.
Angesichts der aufzuwendenden CHF 3.126 Mrd. war dieses Rüstungsgeschäft auch
eines der grossen Traktanden der gesamten Bundespolitik des Berichtjahrs. Nachdem
2011 der Typenentscheid gefällt wurde und sich der Bundesrat nach einer langwierigen
und nicht reibungslos verlaufenen Evaluation für den schwedischen Gripen
entschieden hatte, galt es 2012 diesen Entscheid zu verteidigen, die Beschaffung
voranzutreiben sowie die wichtigsten Eckpunkte zu sichern. Nicht nur der
Beschaffungskredit von über CHF drei Mrd. musste geplant werden, sondern auch der
Rückhalt im Parlament gewonnen und die Zusammenarbeit mit dem Lieferanten Saab
und dem Schwedischen Staat koordiniert, respektive mit dem Kauf einher gehende
Kompensationsgeschäfte vereinbart. Dass dies keine einfache Aufgabe für
Verteidigungsminister Maurer war, zeigte nicht nur der Verlauf der Geschichte dieses
Vorhabens, sondern legten auch die Erfahrungen früherer Kampfjetbeschaffungen
nahe, welche aus diversen Gründen jeweils für viel Unmut auf allen Ebenen sorgten. Bis
ins Spätjahr hinein sorgte eine intensiv geführte, durchaus kritische mediale Kampagne
für Kontroversen. Dabei wurde immer wieder in Frage gestellt, ob der Gripen überhaupt
das richtige Flugzeug sei. Mit denkbar schlechten Voraussetzungen musste der
Verteidigungsminister im Berichtsjahr die Gripen-Beschaffung im Parlament vertreten.
Diese war mit der bundesrätlichen Botschaft zum Rüstungsprogramm 2012 Mitte
November 2012 den eidgenössischen Räten beantragt worden. Für die Beschaffung von
22 Kampfflugzeugen des Typs Gripen E war ein Verpflichtungskredit von besagten rund
CHF drei Mrd. zu beschliessen. Ein referendumfähiges Gripen-Fondsgesetz sollte die
Finanzierung legitimieren und sicherstellen.

Bevor das Rüstungsgeschäft im Parlament besprochen wurde, waren einige
Nebenschauplätze in den Fokus der Öffentlichkeit gerückt. Im Januar wurde bekannt,
dass einer der an der Typenevaluation beteiligten Flugversuchsingenieure seine
Arbeitsstelle nach über 30 Jahren bei der Luftwaffe verlassen musste. Durch eine
Amtsgeheimnisverletzung fand ein vertrauliches Protokoll der Gripen-Subkommission
den Weg an die Öffentlichkeit. Darin festgehaltene, kritische Äusserungen des
Ingenieurs über den Gripen gaben den Ausschlag zu seiner Entlassung. Nachdem
bekannt wurde, dass bereits 2012 ein weiterer Flugversuchsingenieur seinen Posten
räumen musste, wurde von einer Art «Säuberungsaktion unter Gripen-Kritikern»
berichtet. Eine den Betroffenen auferlegte Schweigepflicht zur Sache war ein
gefundenes Fressen für die Medien. Beim VBS erbetene Stellungnahmen blieben jedoch
vorerst ebenfalls aus, womit die Angelegenheit einen weiteren Knick in der Gripen-
Story darstellte. Bevor diese Indiskretionen aufgeklärt werden konnten, wie von SiK-
Präsidentin Galladé (sp, ZH) und Subkommissionspräsident Hurter (svp, SH) gefordert,
waren die Ingenieure quasi Bauernopfer in einer nunmehr unwürdigen
«Indiskretionenflut». Später wurde bekannt, dass es zwischen dem Gripen-Projektleiter
bei armasuisse und dem Flugwaffen-Experten zum Zwist kam, worauf anscheinend auch
von Seiten Saab eine personelle Veränderung verlangt wurde. 

Gleichzeitig erreichten positive Signale aus Schweden die Schweiz: Schwedens
Regierung gab der Militärleitung den Auftrag, 60 Jets des Typs Gripen E bei Saab zu
bestellen. Diese Beschaffung wurde jedoch an die Bedingung geknüpft, dass

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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mindestens ein Partner mitmache. Falls die Schweiz, oder ein anderes Land, nicht folgt
und bis Ende 2014 ebenfalls mindestens 20 Jets ebendiesen Typs bestellt, kann die
Regierung von einer Ausstiegsklausel Gebrauch machen und die Bestellung stornieren.
Schwedens Vertrauen in den (eigenen) Jet gab der Debatte in der Schweiz zwar
Aufwind, aber noch schienen zu viele Vertragsklauseln zu unsicher: Das VBS sollte sich
im Auftrag des Parlaments gegen Nichterfüllen der Verträge absichern. Schweden solle
mit der Herstellerfirma Saab einen Vertrag über 82 Jets abschliessen, die Schweiz
ihrerseits einen mit Schwedens Regierung über den Kauf von 22 dieser Jets. So machte
etwa die FDP ihre Zustimmung im Parlament davon abhängig, dass Strafzahlungen fällig
werden sollen, wenn Saab einzelne Leistungen nicht erbringe. 

Noch bevor die Vorlage im Parlament besprochen wurde, formierte sich Mitte Februar
ein linkes Anti-Gripen-Bündnis, welches sich für den Referendumskampf vorbereiten
wollte. Die Grüne Partei, mit alt Nationalrat Jo Lang (gp, ZG) als prominentem Jet-
Gegner, die SP, JUSO, Junge Grüne, die GSoA und andere Organisationen schlossen sich
der Allianz an. Das Zeichen war deutlich: bei einer Annahme im Parlament sollte das
Referendum ergriffen werden. 

Als Erstrat hatte sich Anfang März der Ständerat mit dem Geschäft zur Beschaffung
auseinanderzusetzen. Die Mehrheit der sicherheitspolitischen Kommission (SiK-SR)
sprach sich (mit neun zu vier Stimmen) für Eintreten auf die Vorlage aus. Aus der
Finanzkommission (FK-SR) kamen ebenfalls positive Signale: diese hatte der
Finanzierung mit sieben zu zwei Stimmen grünes Licht gegeben. Es gab aber auch den
erwarteten Widerstand: Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte Nichteintreten mit
der Begründung, die ganze Beschaffung sei zu unsicher. Zudem stellte sie die
Notwendigkeit neuer Flugzeuge grundsätzlich in Frage und schlug vor, die Schweiz solle
sich am Luftraumüberwachungsprogramm der NATO beteiligen. Ein weiterer Antrag
Recordon (gp, VD) verlangte Rückweisung an die Kommission mit der Aufgabe, den
Erwerbsvertrag genauer zu prüfen. Die Eintretensdebatte war von Bekenntnissen zu
Armee und Sicherheit geprägt, jedoch auch seitens bürgerlicher Politiker mit kritischen
Voten versehen. Die finanziellen Risiken seien zu gross, so beispielsweise Ständerat
Jenny (svp, GL). Der Flugzeugbeschaffung gegenüber kritisch eingestellte, bürgerliche
Räte sahen im grossen finanziellen Aufwand zu grosse Einschnitte ins ordentliche
Armeebudget, welches in den nächsten zehn Jahren zusätzlich den vom Bundesrat
vorgesehenen Gripen-Fonds speisen müsse. Sämtliche Gegenanträge hatten
schliesslich in den Eintretensabstimmungen keine Chance: Der Nichteintretensantrag
scheiterte zwar mit 22 zu 20 Stimmen nur knapp, der Rückweisungsantrag etwas
deutlicher mit 25 zu 11 Stimmen. Der Bundesbeschluss wurde im Ständerat damit
grundsätzlich gutgeheissen, scheiterte aber am fehlenden qualifizierten Mehr zur
Lösung der Ausgabenbremse. Die SiK beantragte überdies einen zusätzlichen Artikel,
wonach der Bundesrat den SiK beider Räte jährlich einen Bericht über den Stand der
Beschaffung unterbreiten muss. Damit schuf der Ständerat einen neuen, vom
Bundesratsentwurf abweichenden Passus. Mit 22 zu 20 Stimmen in der
Gesamtabstimmung überwies der Ständerat das Geschäft an den Nationalrat. Die FDP
Fraktion hatte sich schliesslich zu einem Ja durchringen können, nachdem früher
monierte Verbesserungen in den Verträgen angebracht worden waren. Das gleichzeitig
traktandierte Gripen-Fondsgesetz war ebenfalls von einem Rückweisungsantrag
Recordon (gp, VD) betroffen, welcher jedoch deutlich abgelehnt wurde. In der
Schlussabstimmung nahm der Ständerat das Gesetz mit 23 zu 15 Stimmen deutlich an.
Dass die Vorlage am qualifizierten Mehr vorerst gescheitert war, wurde in den medialen
Berichterstattungen als eigentliche «Ohrfeige» betitelt. Das daraus resultierende
mindestens vorübergehende Nein wurde auch als Quittung für mangelhafte
Kommunikation seitens des VBS bezeichnet, jedoch auch als Zeichen gegen eine
unentschlossene Regierung, welche noch 2010 im Armeebericht von einer
Kampfjetbeschaffung absehen wollte. Konsterniert konstatierte der
Verteidigungsminister denn auch, dass das Geschäft ins Wanken gerate. 

In der Folge wurde der Entscheid der sicherheitspolitischen Kommission des
Nationalrates mit Spannung erwartet. Nach dem Votum im Ständerat und im Wissen um
die kritische Haltung des Meinungsführers und Gripen-Subkommissionspräsidenten
Thomas Hurter (svp, SH), war nicht klar, wie andere bürgerliche Kommissionsangehörige
stimmen würden. Bundesrat Maurer trug zudem mit brisanten Aussagen weiter zur
Unruhe bei: In einer Rede bei der Schweizerischen Offiziersgesellschaft (SOG) sprach
der Verteidigungsminister unter anderem von der Beschaffung unbemannter
Flugkörper (Drohnen), welche just in der Auslieferungsphase der ersten Gripen-Jets
beantragt werden sollen. In ihrer Sitzung Anfang April beschloss die SiK dann allerdings,
erst im August zu entscheiden und bis dahin zusätzliche Forderungen zu stellen – was
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gleichzeitig eine zeitliche Verzögerung von mehreren Monaten bedeutete. Die grösste
Baustelle orteten die Sicherheitspolitiker in den Zahlungsmodalitäten: Über einen
Rückbehalt eines Teils der Zahlungen an Schweden solle sich die Schweiz absichern.
Zusätzlich sollen als Grundbedingung nicht mehr als 15 Prozent des Gesamtkaufpreises
als Anzahlung nach Schweden überwiesen werden. Als zweite Massnahme soll das VBS
bei jeder fällig werdenden Teilzahlung für die Kampfflieger jeweils acht Prozent
zurückbehalten. Die Hälfte dieser acht Prozent erhält Schweden bei korrekter
Auslieferung einer Tranche, den Restbetrag beim erfolgreichen Abschluss des ganzen
Geschäfts. Die zurückbehaltenen Gelder sollen als Druckmittel dienen, falls die
Herstellerfirma Saab die vereinbarten Anforderungen nicht erfülle oder die Jets zu spät
ausliefere. Die Forderungen zwangen das Verteidigungsdepartement zu
Nachverhandlungen – und wurden von SVP Politikern als «Misstrauensvotum gegen
Schweden» kritisiert. Trotz Verzögerungen innerhalb des Berichtsjahres änderte sich
die Agenda aber nicht grundsätzlich. Statt in der Sommersession hatte sich der
Nationalrat erst im Herbst mit dem Geschäft auseinanderzusetzen, eine allfällige
Referendumsabstimmung würde jedoch gleichwohl 2014 stattfinden können. 

Vor der wegweisenden zweiten Sitzung der SiK im August wurde bekannt, dass das VBS
die gewünschten Forderungen nicht hatte aushandeln können. Statt der verlangten
Verringerung der Akontozahlungen an Schweden auf 15 Prozent, pochte der
Vertragspartner auf 40 Prozent oder rund CHF eine Mrd. Da Schweden jedoch
ursprünglich rund zwei Drittel des Kaufpreises als Akontozahlung forderte, konnte die
Einigung auf den genannten Betrag als Kompromiss betrachtet werden. In anderen
Belangen wie der Regelung einer Konventionalstrafe wurden jedoch Fortschritte
gemacht. Ende August wurden in einer SiK-Sitzung die aufgeschobenen Traktanden zur
Gripen-Beschaffung nachgeholt. Dass im VBS weiter verhandelt worden war, hatte sich
gelohnt: die Sicherheitspolitiker konnten sich zu einem Ja zum Gripen durchringen,
wenn auch gegen die geschlossene Linke innerhalb der Kommission. Damit erhielt das
Geschäft einen positiven Schub für die anstehende Debatte in der Volkskammer. 

Der Nationalrat beschäftigte sich in der Herbstsession mit dem Geschäft. Die SiK
beantragte dem Plenum mit 14 zu 9 Stimmen, auf die Vorlage einzutreten und ihr
zuzustimmen. Die Finanzkommission des Nationalrates (FK-NR) hatte die Vorlage
bereits im Frühjahr gutgeheissen. Dennoch stand das Geschäft wie in der kleinen
Kammer von Beginn weg im Gegenwind. Ein Nichteintretensantrag und zwei
Rückweisungsanträge standen im Raum. Eine Minderheit Allemann (sp, BE) fasste unter
dem Begriff «Geldverschwendung» ihren Unmut über diese Beschaffung zusammen.
Drei Argumente wurden vorgebracht: Erstens sprach sie dem Geschäft jegliche
Berechtigung ab. Es sei unnötig Jets zu beschaffen, wenn man von Freunden umzingelt
sei. Zweitens sei der Gripen nicht der richtige Typ, weil er im Luftpolizeidienst – seiner
designierten Hauptaufgabe – schlechte Testresultate generiert habe. Als drittes und mit
Verweis auf die Mirageaffäre wurde vorgebracht, dass das Risiko zu hoch sei, einen
noch nicht fertigentwickelten «Papierflieger» einzukaufen. Auch von bürgerlichen
Politikern wurde Widerstand geleistet. Eine Minderheit Walter Müller (fdp, SG) sorgte
sich um finanzielle Risiken. Mit einer Anzahlung über CHF einer Mrd. an Schweden bis
zum Jahr 2016 begebe sich die Schweiz zu stark in eine Abhängigkeit von den
Vertragspartnern. Gleichzeitig  wurde die Leistungsfähigkeit des Saab-Fliegers
angezweifelt. Im Rückweisungsantrag wurde verlangt, die anderen Angebote der
Hersteller EADS und Dassault ebenfalls einer Nachevaluation zu unterziehen. Saab hatte
zur Verbesserung des Jets in einzelnen Punkten nachbessern können. Der zweite
Rückweisungsantrag Fischer (glp, LU) basierte auf der Idee einer generellen Sistierung
von Kampfjetbeschaffungen. Es solle in der gewonnenen Zeit im Rahmen der
Weiterentwicklung der Armee (WEA) eine grundsätzliche Standortbestimmung und ein
Gesamtkonzept für den Einsatz der Luftwaffe erarbeitet werden, welches Basis für
zukünftige Beschaffungen sein soll. Die Antragsteller forderten insbesondere, dass
diese Beschaffung besser mit anderen wegweisenden und strategischen Geschäften
(WEA, Rüstungsprogrammen) koordiniert wird. Die erwarteten Links-Rechts-
Gegensätze zeigten sich bereits in der Eintretensdebatte. Sämtliche Gegenanträge
wurden vom geschlossen abstimmenden bürgerlichen Block mit komfortabler Mehrheit
abgewiesen. Die folgende Detailberatung war lediglich durch eine kleine Änderung einer
Minderheit Allemann (sp, BE) geprägt. Diese wollte auf technische Vorkehrungen für die
Luft-Boden-Kampffähigkeit zum Zeitpunkt der Beschaffung noch verzichten und
dadurch rund CHF 70 Mio. einsparen. Das zentrale Argument war jedoch nicht diese
Einsparung sondern sicherheitspolitische Bedenken, welche mit Einsätzen von solchen
Waffen einhergehen. Die Schweiz hat seit 1994 und der Ausmusterung der Hunter-
Flotte keine solchen Waffen mehr an den Kampfflugzeugen. Dieser Antrag blieb jedoch
im Plenum chancenlos und der Vorlage wurde mit 113 zu 68 Stimmen zugestimmt. Die
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Ausgabenbremse wurde mit ähnlichem Stimmverhältnis ebenfalls gelöst.

Das Gripen-Fondsgesetz wurde mit zwei Änderungsanträgen bekämpft. Eine
Minderheit Roland Fischer (glp, LU) wollte die Fondseinlagen auf höchstens CHF 3.126
Mrd. begrenzen. Eine Minderheit II Flach (gp, AG) wollte Kreditverschiebungen
verhindern. Die Einlagen sollten ausschliesslich für die Flugzeugbeschaffung verwendet
werden und nicht via Globalbudget für Armeeimmobilien aufgewendet werden können.
Der Vorschlag Fischer wurde auf Antrag der SiK und mit Unterstützung des
Verteidigungsministers deutlich abgelehnt, mit der Begründung er sei unnötig, da der
zu genehmigende Betrag festgeschrieben und zudem an dieses Rüstungsgeschäft
gebunden sei. Der Antrag der Minderheit Flach wurde ebenfalls abgelehnt. Die Vorlage
wurde in der Gesamtabstimmung mit 118 zu 67 Stimmen angenommen. 

Die im Herbst im Ständerat behandelte Differenzbereinigung betraf lediglich die
Ausgabenbremse, welche noch im Frühjahr am nötigen Quorum gescheitert war. Ohne
viele Wortmeldungen, jedoch nach einem Vortrag von Bundesrat Maurer, in dem er
noch offene Punkte zu klären versuchte, wurde das Geschäft auch im Ständerat
abgeschlossen und mit 27 gegen 17 Stimmen wurde auch die Ausgabenbremse gelöst.
Das Bundesgesetz über den Fonds zur Beschaffung des Kampfflugzeugs Gripen wurde
in den Schlussabstimmungen mit 25 zu 17 Stimmen im Ständerat und mit 117 zu 71
Stimmen im Nationalrat angenommen. Damit nahm die Kampfjetbeschaffung zur
Umsetzung des Tiger-Teilersatzes die Hürde Parlament. 

Durch die Finanzierungslösung über das Gripen-Fondsgesetz, stand die
Flugzeugbeschaffung unter Vorbehalt eines fakultativen Referendums. Bereits vor den
Debatten um Preis und Flugzeugtyp hatte die Grüne Partei verlauten lassen, sie werde
gegen den Kauf neuer Flugzeuge das Referendum ergreifen. Noch vor der
Schlussdebatte im Ständerat hatten sich zwei Komitees gegen den Gripen gebildet. Ein
linkes um SP und GP sowie ein bürgerliches Komitee, welches vorwiegend aus GLP-
Politikern zusammengesetzt war. Dies stellte ein Novum dar: In Armeefragen hatte sich
noch nie eine bürgerliche Partei gegen ein Armeegeschäft gestellt. Die
Referendumsfrist lief ab Anfang Oktober bis zum 16. Januar 2014. Lange brauchten die
Gripen-Gegner allerdings nicht: Nach knapp zwei Monaten und rund sechs Wochen vor
Ablauf der Referendumsfrist hatte das linke Komitee 80'000 Unterschriften
beisammen. Damit zeichnete sich ab, dass eine Abstimmung bereits im Mai 2014
erfolgen dürfte. Dass das bürgerliche GLP-Komitee kaum 10'000 Unterschriften zu
sammeln vermochte und die eigene Sammelaktion abgebrochen hatte, schmälerte
dessen Wille, gegen den Gripen zu agieren nicht. Fortan bestritten die beiden Komitees
einen je eigenen Abstimmungskampf gegen den Gripen. Kurz vor Jahreswechsel
lancierte der Verteidigungsminister den Abstimmungskampf für den Gripen. Mit der
Metapher eines Chalets mit löchrigem Dach warnte Maurer fortan vor einer mangelhaft
ausgerüsteten Luftwaffe nach Ausserdienststellung der Tiger F-5 Jets. Die Gripen-
Beschaffung sei essentiell für die Sicherheit der Schweiz. Bemerkenswert am teuren
Rüstungsgeschäft war dass die Armeeführung und allen voran Bundesrat Ueli Maurer
trotz allen Unstimmigkeiten während der Typenevaluation, trotz Indiskretionen, trotz
Gegenangeboten der unterlegenen Jet-Hersteller Dassault und EADS und ungeachtet
jeglicher Kritik am favorisierten Typen auf den schwedischen Gripen beharrte. Weder
eine Neuevaluation noch eine Prüfung von Alternativen waren jemals in Betracht
gezogen worden. Das Stimmvolk wird 2014 das letzte Wort haben. Im Verlauf der
parlamentarischen Debatte wurden neben mehreren Interpellationen und Anfragen
zwei Motionen behandelt, die im Nationalrat allerdings keine Chance hatten: Eine
Motion Kaufmann (svp, ZH; Mo. 12.3278) aus dem Jahr 2012 wollte die neuen
Kampfflugzeuge mit einer Militärpflicht-Ersatzabgabe für Ausländer finanzieren. Mit
einer Motion Allemann (sp, BE; Mo. 11.4021) sollte bereits seit 2011 und hinsichtlich einer
Anschaffung von neuen Jets der Fluglärm auf dem Flugplatz Meiringen (Bern)
eingedämmt werden. Beide Vorstösse wurden jeweils recht deutlich abgelehnt. 25

Der Abstimmungssonntag am 18. Mai 2014, wurde nicht nur Höhe-, sondern auch
Schlusspunkt eines langwierigen Seilziehens um die Gripen-Beschaffung bzw. den
Tiger-Teilersatz. Dieses grosse Rüstungsvorhaben hatte zahlreiche Hürden zu nehmen.
Die letzte davon - der Urnengang - wurde 2013 durch den Bundesrat selbst ermöglicht,
indem als Finanzierungsgrundlage ein Fondsgesetz vorgeschlagen wurde. Erst dieser
Kniff ermöglichte es, die Finanzierung und damit sehr unmittelbar auch die
Beschaffung selbst, dem fakultativen Referendum zu unterstellen. Mit der Ablehnung
des Gripen-Fondsgesetzes an der Urne wurde die aufsehenerregende
Kampfflugzeugbeschaffung erfolglos abgeschlossen.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Dass das Referendum ergriffen würde, war schon früh klar. Noch vor den
parlamentarischen Debatten Ende 2013 kündigte die Grüne Partei an, sie werde dieses
Geschäft zu verhindern suchen. Zwei Referendumskomitees hatten sich dann bereits
vor der letzten Beratung im Ständerat konstituiert, so dass einer
Unterschriftensammlung nichts mehr im Wege stand. Links-grün und die Grünliberale
Partei stellten sich je individuell an, die nötige Anzahl Unterschriften zu sammeln. Der
Erfolg liess nicht lange auf sich warten. Innert zwei Monaten und damit noch 2013, hatte
das Komitee um SP und GPS rund 80‘000 Unterschriften beisammen. Damit zeichnete
sich rasch ab, dass die Referendumsabstimmung bereits im Frühjahr 2014 abgehalten
werden konnte. Entsprechend früh erkannte auch der Verteidigungsminister den Ernst
der Lage und noch Ende 2013 stieg er in den Abstimmungskampf. Fortan standen sich
bürgerliche Gripen-Befürworter und Gripen-Gegner aus links-grünen Kreisen
gegenüber. Neu standen aber erstmals auch bürgerliche Politiker einer Armeevorlage
kritisch gegenüber: die GLP hatte sich nicht nur an der Unterschriftensammlung
beteiligt, sondern sie stellte sich fortan auch in einem Gegnerkomitee gegen die
Beschaffung der Gripen-Jets.

Erster Meilenstein war Mitte Januar 2014 die Einreichung der Unterschriften. Das links-
grüne Bündnis um SP, GPS und andere Organisationen konnte rund 100'000
Unterschriften für das Referendum zusammentragen, nur etwa 5'000 davon waren vom
grünliberalen Anti-Gripenkomitee beigesteuert worden. Da schon Mitte Mai abgestimmt
werden sollte, war die Einreichung der Unterschriften gleichzeitig der Startschuss für
den Abstimmungskampf. Sogleich wurde dieser befeuert, als es nicht nur darum ging,
ob sich die Herstellerfirma Saab an der Finanzierung der Ja-Kampagne beteiligen soll,
sondern ob dies überhaupt zulässig sei. Das Gegnerkomitee meldete sehr rasch seine
Ablehnung an. Aber auch Gripen-Befürworter standen einer finanziellen Beteiligung aus
Schweden kritisch gegenüber. Thomas Hurter (svp, SH) forderte, dass sich Saab gänzlich
aus der Abstimmungskampagne raushalte. 

Unangenehme Tage musste der Verteidigungsminister auch im Februar erleben:
Nachdem bereits der Prozess zum Typenentscheid durch verschiedene
Nebenereignisse und Indiskretionen für negative Schlagzeilen gesorgt hatte, wurden
auch im neuen Jahr geheime (und brisante) Informationen publik. So hatte sich
Verteidigungsminister Ueli Maurer in mehreren Treffen mit dem Schwedischen
Botschafter Per Thöresson ausgetauscht. Dabei soll es nicht nur um gute Kontakte
gegangen sein, sondern ganz konkret um ein Engagement Schwedens im
Abstimmungskampf. Diese Informationen hatte ein Schwedischer Radiosender
veröffentlicht, der drei Berichte des Botschafters an das Aussen- und
Verteidigungsministerium Schwedens vorliegen hatte. Der Inhalt war insofern brisant,
als dass angeblich Bundesrat Maurer selbst um Unterstützung aus Schweden gebeten
haben soll. Zwar solle sich Schweden nicht direkt in den Abstimmungskampf
einmischen, jedoch durch verschiedene Anlässe in Schweden und der Schweiz eine
positive Stimmung erzeugen. Ein Beispiel wären Journalisten-Besuche in den
Saabwerken zu Informationszwecken. Maurer musste sich in der Folge erklären und
versuchte den Ball flach zu halten. Dass Gespräche geführt wurden konnte er nicht in
Abrede stellen, er wollte jedoch darin keine gemeinsame Kampagnenplanung sehen.
Dass er sich als Vorsteher des VBS an vorderster Front für den Gripen stark mache, sei
nicht mehr als opportun. Die Ungereimtheiten spielten den Gegnern dennoch in die
Hände und den Befürwortern wie auch dem Verteidigungsminister selbst blieb nichts
anderes übrig, als gebetsmühlenartig festzuhalten, dass der Gripen die richtige Lösung
für die Schweiz sei. Fast täglich wurde in den Zeitungen über den Gripen berichtet. 

Die Kampagnenleitung der Befürworter sollte von der CVP übernommen werden,
allerdings stellte sie sich nur zögerlich dafür zur Verfügung, denn scheinbar sah sich
Parteipräsident Darbellay mit zu wenig finanziellen Mitteln ausgestattet. Dass bis zu CHF
5 Mio. für die Befürworterkampagne aufgewendet werden sollten, liess man seitens des
Vereins für eine sichere Schweiz VSS, dem CVP-Nationalrat Jakob Büchler (SG) vorsteht,
unkommentiert. Auch diese Informationen stammten aus geheimen Berichten aus
Schweden. Beim VSS versuchte man derweil, sich von Schweden zu distanzieren. Das
Durchsickern dieser Informationen führte indes dazu, dass sich die CVP zurückzog und
nicht mehr als Kampagnenleiterin fungieren wollte. Ausschlaggebend waren unter
anderem auch verunglimpfende, persönliche Kommentare des Schwedischen
Botschafters gegen CVP-Exponenten. Im Engagement der CVP hätte man sich auf
Befürworterseite erhofft, dass Gripen-kritische Wähler in der politischen Mitte
abgeholt werden könnten. Daraus wurde nun vorerst nichts. Dass zudem die Sektion der
CVP-Frauen im Gegensatz zur Mutterpartei die Nein-Parole fasste, schien für die CVP
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ebenfalls eine Hypothek darzustellen. Wer die Kampagnenleitung übernehmen sollte,
war in der Folge offen. Die CVP wollte die Volkspartei vorschicken, da es schliesslich ein
Dossier ihres Magistraten sei. Bei der SVP zeigte man sich jedoch bedeckt und
Parteipräsident Brunner (SG) stellte eine Einigung „in einigen Wochen“ in Aussicht, rund
drei Monate vor dem Abstimmungstermin, notabene.
Während auf politischer Ebene weiter gestritten wurde, führte Saab eine regelrechte
Promotionstour durch die Schweiz durch. Mitte Februar wurde an einem Anlass mit
Wirtschaftsvertretern über Kompensationsgeschäfte informiert, daneben sollte der
Gripen zu verschiedenen Gelegenheiten vorgeführt, beziehungsweise ausgestellt
werden, etwa an Ski-Weltcuprennen oder an der Mustermesse in Basel. Dies wurde den
Gripengegnern zu viel und Nationalrätin Chantal Galladé (sp, ZH) tat ihren Unmut
öffentlich kund. Dass mitunter Geld fliesse, sei in Abstimmungskämpfen normal, jedoch
sei die Omnipräsenz des Gripen-Herstellers Saab störend und eine „Einmischung aus
dem Ausland in diesem Masse bedenklich.“ Derweil und schneller als erwartet stellte
sich Ende Februar tatsächlich die SVP als neue Koordinatorin der Ja-Kampagne vor.
Angesichts des nahenden Abstimmungstermins sah sie sich in der Verantwortung. Man
habe keine Zeit mehr zu verlieren und wolle diese Abstimmung gewinnen, so SVP-
Präsident Brunner.

Etwas Aufwind erhielt der Gripen durch eine Flugzeugentführung im Raum Genf, als der
Schweiz vor Augen geführt wurde, weshalb eine intakte Luftabwehr nötig sein kann. Der
Co-Pilot einer Maschine der Ethiopian Airline hatte das eigene Flugzeug nach Genf
entführt, um in der Schweiz einen Asylantrag zu stellen – was jedoch erst nach dem
Vorfall bekannt wurde. Zuvor irrte die vollbesetzte Passagiermaschine, von zwei
Eurofighter-Jets der Italienischen Luftwaffe begleitet, über Italien, ehe sie über dem
Montblanc-Massiv von der Französischen Luftwaffe weiterbegleitet wurde und
schliesslich in Genf zur Landung gezwungen werden konnte. Dass die Schweizerische
Luftwaffe nur zu Bürozeiten operativ ist und nicht eingreifen konnte, sorgte im Ausland
für Erstaunen und in der Schweiz einerseits zur Forderung nach einem ausgebauten
Luftschirm, andererseits aber auch zu Spott und Häme. Später wurde auch die Krim-
Krise in der Ukraine als Argument für eine funktionierende Luftwaffe herangezogen.
Am 25. Februar präsentierte das Ja-Komitee seine Argumente für den
Abstimmungskampf. „Sicherheit zuerst!“ sollte als Leitmotiv die Stimmbürgerschaft
mobilisieren. Sicherheit sei die Garantie für Frieden, Freiheit und Wohlstand, so Jakob
Büchler (cvp, SG). Ab März und damit rund zwei Monate vor dem Urnengang sorgte ein
allfälliger „Plan B“ für Irritation. Aus verschiedenen Kreisen wurde kolportiert,
Bundesrat Maurer arbeite für den Fall eines Volks-Neins an einer alternativen Gripen-
Beschaffung: er wolle Gripen-Jets mieten, leasen oder über das ordentliche
Armeebudget – und damit ohne Mitsprache der Stimmbevölkerung – beschaffen. Trotz
Dementi Maurers selbst, seines Sekretariats und auch der armasuisse, hielt sich das
Gerücht über einen allfälligen „Plan B“ hartnäckig in den Medien. 
Ebenfalls Mitte März lancierte das Gegnerkomitee seinen Abstimmungskampf und
setzte vor allem auf die Kostenfrage. Man wollte die Gripen-Beschaffung nicht zu einer
Armee-Grundsatzfrage machen und auch nicht sicherheitspolitische Argumente ins
Feld führen, da man sich daraus eher weniger Chancen versprach. Vielmehr erhoffte
man sich mit dem Slogan „Kampfjetmilliarden gegen Bildung, Verkehr oder AHV“ einen
Erfolg an der Urne. In der Zwischenzeit wurde der Tonfall im Abstimmungskampf
gehässiger. SVP-Patron Christoph Blocher hinterfragte die Finanzierung der
Gegnerkampagne, indem er den Verdacht äusserte, dass möglicherweise die beim
Typenentscheid unterlegenen Rüstungskonzerne (EADS und Dassault) Geld gegen den
Gripen einschiessen würden – dies, um bei einer Neu-Evaluation zum Zug kommen zu
können. Aus dem bürgerlichen Nein-Komitee wurde jedoch postwendend klargestellt,
man habe weder Kontakt mit anderen Rüstungsgesellschaften, noch Geld erhalten, so
etwa Beat Flach (glp, AG). Gar als absurd betitelte Chantal Galladé (sp, ZH) die Vorwürfe.

Kurz darauf bemühte sich der Sonntags Blick um einen ersten Trend in der Gripen-
Frage und stellte eine Ablehnung von über 60 Prozent fest. Trotz dieser erstmaligen
Stimmungsaufnahme zeigte sich der Verteidigungsminister gegenüber der Presse
betont gelassen und zuversichtlich. Dennoch legte er einen regelrechten Redemarathon
hin und trat von April bis zur Abstimmung im Mai an über 20 Veranstaltungen für den
Gripen auf.

Das bürgerliche Nein-Komitee wurde ab Anfang April aktiv. Man stehe für eine starke
Armee ein, sei jedoch gegen den Gripen, weil Geld und ein Konzept fehle - Argumente,
die bereits in den Parlamentsdebatten von Roland Fischer (glp, LU) vorgebracht worden
waren. In diesem Nein-Komitee waren auch die CVP-Frauen vertreten.
Über Alternativen zur Gripen-Beschaffung, also wiederum über einen „Plan B“, wurde
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weiter berichtet, als sich im April auch der ehemalige Jetpilot und Nationalrat Thomas
Hurter (svp, SH), seines Zeichens Präsident der SiK-NR, über solche Pläne äusserte. Es
brauche einen „Plan B“ für den Fall, dass der Gripen an der Urne scheitern sollte. Seine
Vorstellung war die Beschaffung von zwölf Fliegern alle 15 Jahre. Eine Forderung, die
sogar von Parteikollegen kritisiert wurde. Hans Fehr (svp, ZH) gab etwa zu bedenken,
dass es ungeschickt sei, bereits vor der Abstimmung laut über Alternativen
nachzudenken. Alex Kuprecht (svp, SZ) bezeichnete die Aussage gar als „absoluten
Blödsinn“. Hurter rechtfertigte seine Idee mit dem Umstand, dass beim Urnengang
nicht für oder gegen neue Flieger, sondern nur für oder gegen die Art der Finanzierung
abgestimmt werde. Mit einer Alternativbeschaffung würde der Volkswillen – von der SVP
gemeinhin hochgehalten – also nicht umgangen. Ein erneuter Evaluationsprozess für
einen neuen Flugzeugtyp würde zudem viel zu lange dauern. Deswegen müsse man sich
für den Ersatz der Tiger-Flotte bereits zu diesem Zeitpunkt und auch unter
Berücksichtigung eines möglichen Volks-Neins Gedanken machen. 
Auch über weitere Alternativen zur Luftraumüberwachung wurde diskutiert, etwa über
den Kauf gebrauchter F/A 18 Jets der neueren Generation, die Beschaffung von Kampf-
Helikoptern, einen Ausbau der Boden-Luft-Fliegerabwehr (die ohnehin konkretisiert
werden sollte) oder über die Aufrüstung der alten Tiger Flotte. Anfang Juni wurde
bekannt, dass das VBS beabsichtige, israelische Drohnen beschaffen zu wollen. Immer
mehr wurde auch die Frage debattiert, wie die budgetierten Mittel verwendet werden
sollen, falls der Gripen an der Urne abgelehnt würde. Für Sicherheitspolitiker war klar,
dass dieses Geld der Armee gehöre, weil es über das ordentliche Armeebudget hätte
aufgebracht werden müssen. Linke Politiker hingegen sahen eine Chance, neu über die
Verteilung der ca. CHF 3 Mia. zu beraten. Ihrer Vorstellung nach sollte das Geld zu
Gunsten der Bildung, zur Sicherung der sozialen Sicherheit, des öffentlichen Verkehrs,
oder auch zu Gunsten der Entwicklungshilfe, die richtig eingesetzt friedensfördernd
wirke, eingesetzt werden. Dieser Punkt blieb freilich vorerst offen.
Als sehr unsicher musste der Erfolg der Gripen-Beschaffung ab Mitte April betrachtet
werden: Nachdem die oben genannte Sonntags Blick-Umfrage noch nicht zu Unruhe
bewogen hatte, tat dies die erste SRG-Trendumfrage des gfs.bern. Nur 42 Prozent der
Befragten sprachen sich darin für den Gripenkauf aus, ein Ergebnis, das sich fast mit
der ersten Umfrage deckte. Freilich gaben die Demografen zu bedenken, dass die
Unterschiede zwischen den Ja- und Nein-Anteilen zu gering seien, um sich bereits
festlegen zu können. Noch am selben Tag liess sich Bundesrat Maurer zitieren, er
glaube, dass sich die Stimmbevölkerung der sicherheitspolitischen Tragweite der
Gripen-Vorlage bewusst sei. Weiterhin gab sich der Verteidigungsminister kämpferisch.
Sein Engagement für den Gripen gipfelte jedoch zwischenzeitlich in einem Fiasko, als
Maurer in der Sendung „Rundschau“ des SRF zu einem Rundumschlag ausholte und kurz
sogar die Contenance verlor. Er enervierte sich derart über die Berichterstattung zum
Gripen-Kauf, dass er sich mit dem Moderator einen verbalen Schlagabtausch lieferte.
Die als einseitig kritisierte Sendung löste eine Rekordzahl an Beschwerden bei der
Ombudsstelle der SRG aus, die allerdings Ende Mai sämtlich abgewiesen wurden, da das
Sachgerechtigkeitsgebot nicht verletzt worden sei und das Publikum durchaus in der
Lage gewesen sei, sich eine eigene Meinung zum fraglichen Rundschau-Beitrag zu
bilden. Dennoch wurde auch die Sendung selbst kritisiert. So habe der ausgestrahlte
Bericht „die hohen Anforderungen an die Ausgewogenheit, welche im Vorfeld einer
Volksabstimmung verlangt werden, nicht erfüllt.“ Zudem wurde festgehalten, dass
einige der gestellten Fragen „manchmal unnötig provokativ waren“. 
Später und mit zunehmender Nähe zum Abstimmungstermin setzte der
Verteidigungsminister im Lichte des ungewissen Abstimmungsausgangs auf warnende
Worte und beschwor die Angst vor einem ungeschützten Luftraum, ja er bediente sich
gar erpresserischer Formulierungen. „Wenn man jetzt nicht Flieger bestellt, steht man
zehn Jahre später ohne Luftwaffe da“, mahnte Maurer. Dass die „F/A 18 im Krisenfall
nicht genügen“, doppelte auch Divisionär Bernhard Müller, stellvertretender
Kommandant der Luftwaffe, nach. Doch die Stimmbevölkerung zeigte sich in der
zweiten Welle der SRG Trendumfrage unbeeindruckt. Knapp zehn Tage vor der
Abstimmung schien der Gripen noch immer nicht abzuheben: mit 44 Prozent
Zustimmung war nach wie vor nur eine Minderheit der Befragten für die
Kampfjetbeschaffung. Zudem zeichnete sich ab, dass tatsächlich die Kostenfrage
entscheidendes Argument werden dürfte. Trotz der gemäss gfs.bern bereits weit
fortgeschrittenen Meinungsbildung machten sich beide Lager zu einer Schlussoffensive
auf. Die vier Parteipräsidenten Martin Landolt (bdp, GL), Christophe Darbellay (cvp, VS),
Philipp Müller (fdp, AG) und Toni Brunner (svp, SG) – diese Parteien hatten die Ja-Parole
ausgegeben – versammelten sich in der Folge in Bern zu einer Medienorientierung, um
nochmals ihre besten Argumente vorzutragen. Der hochkarätig besetzte Anlass wurde
kurzfristig anberaumt und zeigte die Nervosität der Parteispitzen offensichtlich. Vor
dem Bundeshaus gingen sie gemeinsam symbolisch auf einer Hebebühne „in die Luft“.
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Ein unglücklicher Entscheid, wie sich später herausstellen sollte. Ihre von den
Stadtberner Behörden nicht bewilligte Aktion führte nämlich zu einer Anzeige.

Einziger Lichtblick für die Befürworter war die Erfahrung, dass das Stimmvolk kaum je
eine Armeevorlage versenkt hatte. Doch auch dieser wurde am Abstimmungstag
zerschlagen. 53,4 Prozent der Stimmenden (Stimmbeteiligung: 55,5 Prozent) lehnten
das Gripen-Fondsgesetz an der Urne ab, ein Erfolg für die linken Parteien, die
zusammen mit der GLP die Nein-Parole beschlossen hatten und eine herbe Niederlage
für Verteidigungsminister Maurer, der sich über Jahre für neue Kampfjets eingesetzt
hatte. Er hielt fest, dass es ein Votum gegen den Gripen sei, nicht gegen die Armee und
wiederholte, dass nun kein „Plan B“ aus der Schublade gezogen werde. Zunächst sei das
Resultat zu analysieren, erst dann wollte der Verteidigungsminister über neue Varianten
sprechen. Er gab jedoch auch zu bedenken, dass die Diskussion über neue Kampfflieger
bald wieder beginnen müsse, zumal auch die F/A 18 Flieger irgendwann ersetzt werden
müssten. Die Linken sahen sich dagegen in ihren Bemühungen gegen das teure
Rüstungsgeschäft bestätigt und auch aus dem bürgerlichen Gegnerlager hörte man
erleichterte Stimmen. Das Resultat zeige, dass auch viele liberale und bürgerliche
Wählerinnen und Wähler den Gripen-Kauf ablehnten, so Roland Fischer (glp, LU). In
seinen Augen hätten sich die zwei Gegnerkomitees gelohnt. Aus der SVP wurde
hingegen konsterniert verkündet, dass man „jetzt erst recht in die Landesverteidigung
investieren müsse“.
Im Nachgang an die Volksabstimmung beherrschten die Fragen um die Zukunft der
Armee und der Luftwaffe den politischen Diskurs, jedoch auch und wiederholt die
Frage, was mit den frei gewordenen „Gripen Milliarden“ nun geschehen soll. Ernüchtert
musste auch der Wirtschaftsstandort Schweiz den Volksentscheid hinnehmen. Rund
500 Verträge mit 125 Unternehmen und einem Volumen von rund CHF 400 Mio. hatte
Saab im Vorfeld der Abstimmung mit Schweizer Unternehmen unterzeichnet – Anlagen,
die nun ungewiss waren. Der Rüstungskonzern Ruag befürchtete, rund 200 Stellen
streichen zu müssen, unter anderem von Mitarbeitern, die bereits seit langem auch an
Gripen-Konfigurationen arbeiteten.

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,33%
Ja: 1 345 726 (46,6%) 
Nein: 1 542 761 (53,4%) 

Parolen: 
– Ja: SVP, CVP(3*), FDP, BDP, GLP; Economiesuisse, SGV, SOG, AUNS, Swissmem. 
– Nein: SP, GPS, GLP (1*); SGB, VPOD, GSoA.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Das Gripen-Nein veranlasste Bundesrat Maurer schliesslich auch dazu, die
Weiterentwicklung der Armee (WEA) zu vertagen und die Botschaft erst im Herbst zu
verabschieden. Das Reformprojekt wurde dadurch um mindestens drei Monate
verzögert. Mit der dadurch gewonnenen Zeit sollen, unter anderem, finanzielle Fragen
neu abgesteckt werden, die durch die abgelehnte Jet-Beschaffung aufkamen.
Entscheidend war dabei, ob das Armeebudget revidiert werden musste – ein zentrales
Element der WEA. 
Die allfällige Geld-Neuverteilung selbst wurde vom Verteidigungsminister
ausgeschlagen; er wollte die für den Jet-Kauf eingeplanten Mittel für andere
Rüstungsgeschäfte einsetzen und mit CHF 790 Mio. weniger als die Hälfte der
Bundeskasse zurückgeben. Dies führte zu Unstimmigkeiten innerhalb der
Landesregierung, da Finanzministerin Widmer-Schlumpf in einem Mitbericht bereits
Widerstand gegen dieses Ansinnen angekündigt hatte. Seitens der SP wurde eine ganz
neue Ausrichtung der Armee gefordert und die Gripen-Ablehnung als Chance dafür
betrachtet. Die Rückgabe der CHF 790 Mio. wurde indes von bürgerlichen Politikern
nicht goutiert. Ihrer Meinung nach „gehörte“ das Geld der Armee, gleich wie es
eingesetzt werden sollte. Es gebe „unzählige Möglichkeiten, dieses Geld zu verwenden“,
so Jakob Büchler (cvp, SG), der das Thema in der SiK-NR nochmals durchdiskutiert
wissen wollte. Im selben Zeitraum gab der Rüstungschef Ulrich Appenzeller seinen
Rücktritt bekannt, womit Ueli Maurer noch ein personelles Problem zu lösen hatte.
Appenzeller gab seinen Posten wegen „unterschiedlicher Auffassungen über die
Ausrichtung der Armasuisse und die Rolle des Rüstungschefs“ auf. 

In der Analyse der Abstimmung (Vox) wurden die ausschlaggebenden Argumente für die
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Ablehnung des Gripen ermittelt. Vor allem die Gruppe der jüngeren Stimmenden und
Frauen sowie zahlreiche Mitte-Wählende und FDP-Anhänger waren gegen den
Flugzeug-Kauf. Ein Drittel der Befragten kritisierte die hohen Kosten dieses
Rüstungsgeschäfts und rund zehn Prozent gaben an, der Gripen sei nicht das richtige
Flugzeug für die Schweiz. Nochmals zehn Prozent sprachen sich dafür aus, dass erst die
Rolle der Ausgestaltung der Armee geklärt werden müsse, bevor ein solches
Rüstungsvorhaben umgesetzt werden könne. Ebenfalls knapp zehn Prozent lehnten den
Gripen wegen einer grundsätzlich ablehnenden Haltung zur Armee ab. Im unterlegenen
Ja-Lager wurden überwiegend sicherheitspolitische Argumente für den
Stimmentscheid vorgebracht. Die Politologen der Universität Zürich hielten zudem fest,
dass im Vergleich zu anderen Abstimmungen auffällig häufig die Kampagne und die
Informationspolitik der Gripen-Befürworter als Grund für ein Nein genannt wurden. So
seien auch das langwierige Auswahlverfahren, wie auch die zahlreichen
Ungereimtheiten und Indiskretionen über die gesamte Dauer aller Verfahren hinweg
ausschlaggebend für das Nein gewesen. 26

Masterplan Luftraumsicherung (Mo. 15.3499)

Ausrüstung und Beschaffung

Gut ein Jahr nach dem Nein zur Kampfjetbeschaffung an der Urne, legte die SiK-NR
eine Kommissionsmotion vor. Für die langfristige Sicherung des Luftraumes soll der
Bundesrat dem Parlament einen Masterplan Luftraumsicherung vorlegen. Dieser soll
überdies auch die Bereiche Luftverteidigung sowie die Luftwaffe im Allgemeinen
abdecken. Die Motion griff eine Reihe von Fragen auf, die schon geraume Zeit hängig
waren. Die Ablehnung der Beschaffung von 22 Gripen-Jets stellte die Luftwaffe vor
einige Herausforderungen. So sei zu klären, welches die Kostenfolgen der
Ausserdienststellung der Tiger F5 Jets sein werden, wie die Sicherheit in der Luft in den
kommenden Jahren gewährleistet werden soll, wie die gegenwärtig noch im Einsatz
stehenden F/A-18 weiterhin instand gehalten werden können und wann eine neue
Evaluationsrunde für den Kauf neuer Kampfflugzeuge in Angriff genommen werden soll.
Der Masterplan soll auch aufzeigen, wie eine künftige Flugzeugbeschaffung zu
finanzieren wäre, sowie Auskunft darüber geben, wie die Umsetzung des beschlossenen
24-Stunden-Betriebes vonstatten gehen soll. Bestehende Dokumente deckten zwar
bereits einen Teil der Forderungen ab, jedoch sei von "Unsicherheiten für die nächsten
20 bis 25 Jahre" die Rede. Mit dem geforderten Masterplan möchte die SiK grössere
Planungssicherheit erzielen. 
Der Bundesrat teilte im Grundsatz das Anliegen einer Sicherung und Verteidigung des
Luftraumes, verwies jedoch zugleich an das bereits bestehende Konzept und weitere
sich in Arbeit befindliche Papiere, wie beispielsweise auch den neuen Bericht über die
Sicherheitspolitik in der Schweiz (der zum Zeitpunkt der Behandlung der Motion
allerdings noch ausstehend war) oder die Weiterentwicklung der Armee WEA. Insofern
befürchtete der Bundesrat einen grossen Aufwand und Doppelspurigkeiten, wenn
weitere, in seinen Augen nicht nötige, Berichte und Konzepte vom Parlament in Auftrag
gegeben würden.
In der Plenardebatte zeigte Kommissionssprecherin Glanzmann (cvp, LU) die
Beweggründe der Kommission auf und betonte, dass es auch darum ginge, den
Bundesrat unterstützen zu können, wenn es dereinst um Budgetdebatten für neue
Kampfflugzeuge gehe. Mit ihren Ausführungen gelang es, eine Mehrheit von 110 Stimmen
für die Motion zu gewinnen, 64 Nationalrätinnen und -räte (Grüne, Sozialdemokraten
und glp-Angehörige) sprachen sich dagegen aus, 2 blieben unentschieden. Bundesrat
Maurers Entgegnungen konnten die Annahme der Motion und die daraus resultierenden
Arbeiten nicht abwenden. Er musste auf die Beratungen im Ständerat hoffen. 27

MOTION
DATUM: 22.09.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Der von der sicherheitspolitischen Kommission des Nationalrates (SiK-NR) geforderte
Masterplan Luftraumsicherung kam Ende 2016 im Ständerat zur Sprache, nachdem im
Erstrat dem Anliegen stattgegeben worden war. Seit dieser ersten Beratung hatten sich
die Vorzeichen zur Vorlage jedoch geändert. So ist zwischenzeitlich der neue
sicherheitspolitische Bericht erschienen und für den Bereich Luftraumsicherung sind
wichtige Konzeptarbeiten lanciert worden. Daneben seien auch die Vorarbeiten für
eine neue Evaluation für die Anschaffung neuer Kampfflugzeuge abzuwarten, wobei in
der ersten Hälfte 2017 erste Eckpunkte bekannt werden sollen. Die Kommission des
Ständerates kam deswegen ohne Gegenstimme zum Schluss, man solle diese

MOTION
DATUM: 06.12.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Entwicklungen abwarten und der vorliegenden Motion die Unterstützung versagen.
Diesem Antrag, der auch die Ansicht der Regierung widerspiegelte, wurde stattgegeben
und die Motion wurde im Plenum ohne längere Beratung abgelehnt. 28

Die Patrouille Suisse ist kein Hobby, sie stärkt
die Verteidigungsfähigkeit der Schweiz (Mo.
24.3720)

Ausrüstung und Beschaffung

Le conseiller aux Etats bernois Werner Salzmann (udc, BE) souhaite que la Patrouille
Suisse, le dispositif de formation de vol acrobatique de l'armée, soit maintenue par le
Conseil fédéral. Selon cet élu, l'armée devrait continuer à utiliser les avions F-5 Tiger
dont elle dispose pour y parvenir. Il a donc déposé une motion afin que le
gouvernement réponde à cette demande. Selon cet élu, la valeur des avions utilisés
dans le cadre de la Patrouille Suisse (les F-5 Tiger) ne saurait être remise en cause,
puisque la Suisse a notamment vendu certains de ces avions à l'armée américaine, qui
les utilise pour certains entrainements. Ce n'est pourtant pas ce qu'a indiqué le Conseil
fédéral dans un avis publié le 14 août 2024. Il estime en effet que ces avions sont
devenus obsolètes et que leurs coûts d'exploitation s'élèvent à CHF 40 milliards par
année. Le Département de la défense, de la protection de la population et des sports
(DDPS) envisage donc de maintenir en activité la Patrouille Suisse, mais en utilisant un
autre type d'avion. A cet égard, le gouvernement précise que le F/A 18 ne pourra lui non
plus être utilisé dans le cadre de ces exercices, puisqu'il doit avant tout assurer la
protection de l'espace aérien jusqu'à la livraison des F-35 A.
Lors de l'examen de cet objet par le Conseil des Etats, le sénateur Hans Wicki (plr, NW)
a fait savoir qu'il déposait une motion d'ordre demandant de renvoyer la motion
Salzmann à la Commission de la politique de sécurité de la chambre haute (CPS-CE),
afin que les coûts liés au maintien en activité de la Patrouille suisse puissent être
établis sérieusement. Werner Salzmann a indiqué qu'il était d'accord avec cette
manière de procéder, notamment parce que les coûts dont parlait le Conseil fédéral
dans son message du 14 août concernaient l'ensemble des F-5 Tiger dont dispose
l'armée, et non pas uniquement les coûts qui relève de la Patrouille Suisse. La motion
d'ordre Wicki concernant la motion déposée par Werner Salzmann a été acceptée
tacitement. La motion Salzmann sera donc renvoyée en commission pour examen
préalable. 29

MOTION
DATUM: 18.09.2024
ANTOINE LÉVÊQUE

La Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE) a procédé à
l'examen de la motion Salzmann, qui demande de continuer à utiliser des avions F-5
Tiger pour les vols acrobatiques de la Patrouille Suisse. La majorité de la CPS-CE a
estimé que le maintien en activité de ces avions générerait des coûts que la
Confédération ne pourrait pas assumer à un moment où elle dispose de peu de moyens
financiers et où la situation géopolitique est très tendue. Selon la majorité de la
commission, l'argent dont dispose l'armée doit plutôt servir à développer les moyens
qu'elle utilise pour protéger le pays. Le maintien en activité des F-5 ne permettrait
d'atteindre cet objectif que de manière marginale. En outre, l'argent investi dans le
maintien de ces avions limiterait la possibilité de l'armée à réaliser d'autres
investissements. 
Les défenseurs de la position opposée ont quant à eux affirmé que la Patrouille Suisse
donnait une bonne image de l'armée en Suisse et à l'étranger. Puisqu'elle permettrait
de montrer de quoi sont capables les pilotes suisses, elle jouerait un rôle important
dans la stratégie de dissuasion du pays. Cette position n'a pas convaincu la majorité des
membres de la commission, puisque la CPS-CE préconise le rejet de l'objet par 6 voix
contre 6 et 1 abstention, avec la voix prépondérante de la présidente. 30

MOTION
DATUM: 08.11.2024
ANTOINE LÉVÊQUE
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Après l'examen de la motion Salzmann par le Conseil des Etats, qui demande au Conseil
fédéral de maintenir en activité les avions F-5 Tiger dans la cadre des activités de la
Patrouille Suisse, les membres du Conseil des Etats ont débattu du bien-fondé de cet
objet. S'exprimant au nom de la Commission de la politique de sécurité du Conseil des
Etats (CPS-CE), la conseillère aux Etats Andrea Gmür-Schoenenberger (centre, LU) a
appelé ses collègues à rejeter la motion en arguant que cet investissement ne serait pas
d'une grande utilité à un moment où la Confédération doit se recentrer sur les missions
principales de l'armée en renforçant la capacité de défense de la Suisse. Elle a
néanmoins tenu à évoquer la position de la minorité de la commission, qui estime
notamment que la Patrouille Suisse est un symbole important pour une grande partie
de la population. C'est ce qu'a indiqué Werner Salzmann (udc, BE), l'auteur de la
motion, lorsqu'il a pris la parole pour inciter les parlementaires à voter pour son objet.
Il a également fait part de son étonnement face au fait que les Américains accordent
une grande valeur aux F-5 Tiger – ils en ont acheté via armassuisse –, alors que les
autorités suisses se montrent beaucoup moins enthousiastes relativement à l'utilisation
de ces avions. 
Par la suite, d'autres sénatrices et sénateurs ont fait part de leur opposition à la motion
Salzmann. Ce fut par exemple le cas de Pacal Broulis (plr, VD), qui a estimé que l'enjeu
du débat n'était pas la suppression de la Patrouille Suisse, mais le maintien en activité
d'avions devenus «obsolètes». Charles Juillard (centre, JU), qui a incité ses collègues à
soutenir la motion Salzmann, a indiqué qu'il n'était pas opposé par principe au
remplacement des F-5 utilisés dans le cadre des activités de la Patrouille Suisse, mais
qu'il voulait «voir pour croire», puisqu'il avait encore des doutes sur la manière dont ce
changement pouvait être opéré.
Lorsqu'elle a pris la parole pour défendre la position du gouvernement, la ministre de la
défense Viola Amherd a tenu à préciser que le Conseil fédéral n'avait aucune intention
de mettre fin à la Patrouille Suisse, mais souhaitait qu'elle puisse poursuivre ses
activités avec une flotte moins polluante et meilleur marché. Elle a par ailleurs indiqué
que si le Conseil fédéral ne pouvait pas donner plus de détails sur les avions qui
remplaceront les F-5, c'était parce que le Parlement ne s'était pas encore prononcé sur
le maintien ou non de la Patrouille Suisse.
La motion a été rejetée par 25 voix contre 19 et aucune abstention. 31

MOTION
DATUM: 02.12.2024
ANTOINE LÉVÊQUE

1) Bund, 18.1.08; 24h et NZZ, 2.5.09 (retrait Boeing).
2) LT, 25.3 et 26.3.09.
3) NZZ, 12, 15, 20 et 23.10.09; Bund, 12.10.09; BaZ, 24.10.09.
4) QJ, 16.4.10 (suspension achat); LT, 5.6.10 (échelonner l’achat); Lib., LT et NZZ, 26.8 (repousser l’achat) et 15.11.10 (GSsA);
NZZ, 26.11.10 (CPS-CN). 
5) Presse vom 21.4.11.
6) BBl, 2008, S. 4993 ff.
7) LT, 11.6.08; FF, 2008, p. 4529 ss. (examen préalable).
8) FF, 2009, p. 4557 s. (aboutissement) et 5373 ss.
9) Presse vom 6.7.11.
10) AB SR, 2011, S. 922
11) AB NR, 2011, S. 1389 ff.; AB NR, 2011, S. 1690 ff.; AB NR, 2011, S. 1783 ff.; AB SR, 2010, S. 1314 f.; AB SR, 2011, S. 388 ff.; AB SR,
2011, S. 878 ff.; AB SR, 2011, S. 938 ff.; BBl, 2011, S. 7621 f.; TA,16.9.11; NLZ, 28.9.11.
12) Presse vom 3.10. und 6.10.11; NZZ, 14.11.11.
13) Presse vom 1.12.11.
14) Medienmitteilung BR vom 01.02.2012
15) BaZ, 5.1.12; SoZ, 29.1.12; Presse vom 14. und 15.2.12; WoZ, 16.2.12.
16) Presse vom 22.8.12.
17) Medienmitteilung VBS vom 24.08.2012; Medienmitteilung VBS vom 25.04.2012
18) Presse vom 29.8.12.
19) NZZ, 25.8.12; TA, 30.8.12.
20) Blick, 8.9.12; NZZ, 24.9.12.
21) BaZ, 31.10. und 7.11.12; NLZ, 6.11.12.
22) BBl, 2012, S. 9281 ff.; Medienmitteilung BR vom 01.02.2012
23) NZZ, 28.9.12; BaZ 17.11.12; TA, 1.12.12.
24) Blick, 7.12.12; Presse vom 12.12.12.
25) AB NR, 2013, S. 1289 ff.; AB NR, 2013, S. 1411; AB NR, 2013, S. 1698; AB NR, 2013, S. 1772; AB SR, 2013, S. 30 ff.; AB SR, 2013,
S. 789 ff.; AB SR, 2013, S. 933; BBl, 2012, S. 9281 ff.; BBl, 2012, S. 9331 f.; BBl, 2012, S. 9333 f.; BBl, 2013, S. 7369 f.; BaZ, 18.1.
und 19.1.13; NZZ, 18.1., 15.2. und 5.12.13; Presse vom 6.3. und 10.4.13; BZ, 24.8.13; NLZ, 28.8. und 28.12.13.; Medienmitteilung
VBS vom 01.02.2013
26) Lit. Bürgisser et al.; Lit. Longchamp et al.; NZZ, SGT, 15.1.14; LZ, NZZ, 12.2.14; Blick, SGT, 13.2.14; BZ, Blick, 19.2.14; Blick,
1.3.14; LZ, 14.3.14; Blick, NZZ, 15.3.14; Blick, 17.3.14; So-Bli, 23.3.14; NZZ, 24.3.14; Bund, LZ, 26.3.14; SoZ, 6.4.14; BZ, BaZ, 7.4.14;
LZ, 8.4.14; NZZ, 9.4.14; BaZ, 12.4.14; Blick, LZ, 19.4.14; SoZ, 20.4.14; LZ, 23.4.14; So-Bli, 27.4.14; BZ, 3.5.14; BaZ, 8.5.14; BZ,
13.5.14; BZ, BaZ, NZZ, 19.5.14; BZ, 20.5.14; NZZ, 24.5.14; BaZ, LZ, 28.5.14; LZ, 30.5.14; NZZ, 6.6.14; BaZ, 7.6.14; Blick, 20.6.14;
NZZ, 25.6.14; AZ, TA, 24.7.14
27) AB SR, 2015, S. 1730; Konzept zur langfristigen Sicherung des Luftraumes
28) AB SR, 2016, S. 1009 f.; Kommissionsbericht SiK-S vom 15.11.16
29) BO CE, 2024, p. 833
30) Communiqué de presse CPS-CE du 8.11.24
31) BO CE, 2024, p. 996 ss.
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